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Lenfant de l 'ensevelissement de Ponrmles . a a r a s é u n e 
indicible sensat ion. 

Demain, le p r o c u r e u r de la République prononcera le 
réquisi toire . 

CHAMBRE DES DÉPITÉS 
Seauce dHjeudi 18 mai 

Présideuee de M. CASIMIH l'i:iuER, président." 
La séance esl ouver te i i heures . 

I • '» v i e i l n i e * d u r y e t a m c î l e Wai l . - i t ra r tear 
M. Q u m i m , — J'ai r i ionneur île déposer un rappor t 

su r u n projet de loi tendant à ouvr i r au minis tère du 
commerce et des rolvnie* nu crédit ex t raord ina i re de 
iiMt.iHiu f r a n c . |>our venir en aide aux vict imes au der 
n ier cyclone de Sanile-Marie de Madagascar. 

Je demande 1 urgence et la discussion immédia te 
L'ureeuce est déclarée, et la discussion immédia te est 

ordonnée. 
Les articles i et ï -.„„( adoptés a l 'unanimité de toi 

votants . 
L'ensemble dn projet de l u est adopté. 

LESACCIDENTS INDUSTRIELS 
ET L ASSURANCE OBLIGATOIRE 

L'ordre du jour appelle la première délibérat ion sur 
le projet île loi el U proposition de loi de MM. Cran»er 
Louis Ricard, ( .uievs-e. Pierre Richard. Iiron, e tc . , con­
cernant les accidents • 1 <n.t |** m i n i e r s sont vict imes 
dan» leur t ravai l , e t l 'organisation de I assurance obli 
galoire. 

M. Loi KM.— Certaines inn.ivations que celte l..i veut 
in t rodui re sonl dangereuses pour le- ouvr iers eux me 
nies. La proposition compreud. eu elfe», deux parties. 
I une relat ive a la responsabili té des patrons en matière 
d accident.I au t re sur I 'assurance obli a to i redeces mêmes 
pa t rons . 

Ce dernier sv-d. ;, ,-. empruu lé i la législation a l l r 
mande , n a pas produit le* résul tat* a t tendus . 

t u n a t t e r a d accident*, le- ouvr iers demandent des 
lois protectrices. U** luis sont de deux sortes : les unes 
prévent ives , destinées a emp< cher les accidents, les au 
très réparatr ices, pna r fonraelle* il n'agit de dé terminer 
le montan t de l ' indemnité a a t t r ibuer et de rechercher 
une. jur isprudence rapide el économique 

La commission a crée une jurisprudence calquée sur 
le jurv en m a t u r e d 'expropriat ion publ ique el qui tend 
a imposer aux t ravai l leurs une transaction forcée 

Aucune législation n'es! indispensable: il faut laisser 
aux t r ibunaux le droit d 'apprécier les laits et de tixer la 
quotité des d o m i n a i s intérêts, i Très bien d droi te . i 

t.st ee une Im d assistance publ ique ou uue loi de res­
ponsabili té que la commission a voulu fairef Si c e s ! 
une loi de reapoBsabilité, il laul s'en rappor ter a n i tri­
b u n a u x ordinaires 

La commission a imaginé une juridiction bâtarde; 
nous avons déjà t rop de jur idict ions en France: pourquoi 
en créer une nouvelle ' 

On établit dans chaque ar rondissement un t r ibunal ar 
luirai compose moitié do pat rons cl moitié d 'ouvriers , 
lires au soit Si les six Jsjsjaa ne s 'entendent |ias. te pré­
sident du t r ibunal civil rendra la sentence. 

.Non seulement on crée îles i imdicti .uis nouvel les , 
m a i s o n les mul t ipl ie ; il n 'y en a pas moins de t ro i s ; 
et c'est là ce qu'on ap|ielle simplifier la procédure. (Hila-
r i té . j 

A (assurance obligatoire, elle const i tue un nouvel im­
pôt auquel les agr icul teurs eux-mêmes seront soumis , 
alors qu'ils ne se servant |KIS 17 jou i s par an d 'ouvriers 
de métier . 

Cette loi est imparfaite: rien n'est p lusdél ical qu une 
loi de réglementation de t ravai l . 

Celles que | a Cliambre a déjà Lntes sont 1res discutées 
dans le j .ays. Mieux xuul ne pas voter cetle nouvelle loi 
que de provoquer de nouvelles réclamations.! I n s b i e n ! 
a droite.) 

DISCOURS DE M. DE RAMEL 
M. HK rt.vMKi.. —Le projet soumis à la discussion accom­

plit un progrès nécessaire. La part de responsabilité du 
patron et de l 'ouvrier dans les accidents , est souvent 
infinitésimale. Ce qui augmente chaque jour ce sont les 
r isques professionnels. 

Il ne s'agit ni d 'une loi d'assistance, ni d une loi sur 
la responsabil i té, engendre, ' par la faille, mais résul tant 
du risque professionnel. 

L 'argument t i ré de la mnlt ipl iei lé ,tes jur idict ions est 
sans valeur au contraire celte multiplici té « 'appliquant 
a des faits d 'ordres divers const i tue un véritable pro­
grès. 

Le principe dn tr ibunal mixte tel que la loi eu diseiis 
Mon l 'organise, existe en Autriche et en Allemagne. 
e n a q e * patron pourra s 'assurer lal-niéra* on s'anaoritii 
a r e c d 'aut res patrons (Niur assurer |iar la mutual i té les 
pensions auxquel les les ouvriers ont droit . 
. On dit que toute réglementation d in travail esl u n e 
a t te inte à lu liberté. Ce n'est pas une atteinte, à la l iberté, 
mais uue aide i une organisation nécessaire. 

Aujourd'hui, les ouvr iers n'ont pas île garant ie . Souvent 
les compagnies accordent i un ouvr ier une paneton sutii-
sanle. mais si la compagnie fait faillite, qui pavera l'ou­
vrier ' 

Le projet de loi eaigi de- pat rons , la roneti t a l ion d ' a n 
dépôt des t iné a laire Lue .i ces dépenses. A tons ces 
(xun l sde n e le projet de loi r endra do grands service- . 
(Applaudissements s u m n grand nombre de bancs.) J'ai 
cependant dépose d i \ . r . ameiidemenl -, l'ai demande que 
les circonscriptions r e s t i t u a n t autant de saecursahvi de 

q u e la Commission, soucieuse d 'aider ceux qui souffrent, 
a soigneusement examiné . tAppl.i 
J- La Commission a décidé que les accidents su rvenus 
dans tout t ravail dangereux donneron t droit à u n e indem­
nité dont l ' importance est déterminée. 

Les agr icul teurs faisant usage de machines sont peu 
nombreux . La charge qui résul tera pour eux de l'assu­
rance sera min ime . 

La création du t r ibunal a rb i t ra l suppr imera toutes les 
len teurs , bâtera la procédure et empêchera le r e tour de 
cer ta ins abus dont j ai été témoin et qui ont forcé ce 
mal heureux ouvr iers a a t tendre pendant tî ans l'indem­
nité qu'ifs réclamaient. 

Il est impossible de ne pas admet t re l 'assurance obli 
gatoire qni seule peut garant i r les pat rons contre u u e 
ru ine absolue. En cas d 'accidents impor tan t s , l 'Etat de­
vrai t en t rer en scène pour l ' imposer. (Très bien su r plu­
s ieurs banc-.) 

La commission s'est prononcée ponr la mutua l i té en t re 
les pat rons , pour évi ter l 'exagération des p runes que de 
mandera ient les compagnies libres. Les r isques doivent 
être répart is entre les pat rons d 'une circonscription terri 
t ona l e , su ivant le nombre des ouvr ie rs qu ' i ls occupent 
l.a commission estime qu une grande lacune va êt re eom 
blée dans la législation du t rava i l . 

Kl le s'en rapporte avec confiance au vote de la Cbam 
lire. (Applaudissements répétés.) 

L'orateur, en descendant de la t r ibune , est félicité par 
plusieurs île ses collègues, el no tamment par MM. Albert 
•te .Mini et Lavy. 

L'ORDRE DU JOUR 
.M. SAHHIFN. - Je prie la Chambre de fixer à jeudi , la 

discussion du praest modifiant les circonscript ions éler 
raies . 

\JL proposition de M. Sa in™ est adoptée. 
M. JtLi.iF.N. - Je propose la mise a l 'ordre du joui 

après la loi sur les accidents industr ie ls et celle des eir 
conscriptions électorales, de la discussion de la proposi­
tion de loi sur le renouvel lement part iel . 

. M . l ' u i i r v x Avec un budget à d iscuter , il n 'est 
pas possible que la question const i tu t ionnel le du renou­
vellement partiel puisse venir à l 'ordre du jour . Je de 
mande te maintien de Tordre du jour . ( H u m e u r s su r 
plusieurs bancs). 

M. JI 'I .Lir.x. • Celle quest ion mér i te d 'être touchée. Il 
s'agit d 'une méthode de t ravai l . 

La proposition de M. Jnl l ien est adoptée p u ; s l ï \ o i x 
contre n i s a r .'..'.. votants . 

N. U A D m n Mt c m , x v . l e propose a la Chambre de 
mettre à la suite du projet sur le renouvel lement part iel , 
la proposition re la t ive a l 'abrogation de la loi su r les 
candidatures mult iples 

La proposition de al. Gauthier de Clasjfiv est re­
poussée. 

I.a séance est levée à g heures M. 
l.a suite ,1e la discussion est l i xéeâ samedi. 

la Caisse nali.uial 
sommes recueilli 
centralisation de 
l 'Un i . 

J'ai demandé que le conseil ai 
patrons et d 'onvriers appartenant 
dllslriel que le* victime* de t'ai 
chefs d 'entreprise el le v i e , -

lents pouvant empli 
la leeion alin d'eiiqié 

importantes entre les n, 

Séance du jrudi 18 mai 
Présidence de ,\l. CiiAi.i.KMi:i.-Lti:oi n. p ré s iden t 

La séance esl ouver te à 1 heures . 

I.OW c r é a n c e » p i i v ïl«-ir«,-.--
L o r d r e d l lour appelle la Ire délibérat ion sur la pro­

position de loi tendant à é tendre l 'application de l 'article 
MSI du Onde civil aux créances privilégiées. 

M. I.B PRÉSIDENT. — La Chambre des députés avan t dé-
•laré l 'urgence, je dois Consulter leSénat sur cette ques­
tion d 'urgence. 

M. H I M H E H T . — La proposileui de loi é tant très im-
portanle . nous devons l 'étudier avec soin. 

". UF.NOIST. rapi ior teur . — l.a commission renonce an 
bénéfice de l 'urgence. — La proposition est adoptée en 
première dél ibérat ion. 

L'ordre du jour appel le la discussion des conclusions 
lu rapport fait au nom de la commission de l'Algérie, sur 

l 'organisation et les a t t r ibu t ions du gouvernement gêné 
rai de l'Algérie. 

M. CONSTATS. — La commission n 'est pas encore en 
mesure de se présenter devant le Sénat.—Le Sénat décide 
jue la discussion au ra lieu le s.N mai . 

I . ' i n t e r p e l l a t i o n I t l a v i e r 

M. HI.AVIFH d e m a n d e à in terpel ler le min is t re des 
nuances sur les dangers que fait cour i r an Crédit foncier 
de France les violations de s ta tu ts commises par le gou­
ve rneur de cet é tabl i ssement . 

I.a date de ladisi-ussion de celte interpel lat ion sera lixée 
à mie séance n l lé r ienre . 

La prochaine séance est l ixée au jeudi 2"; ma i . 
La séance est levée à 4 heures . 

D a n s l e s C o u l o i r s 
A . L , A C H A M B B S 

l.eM l o i l o i n » p a r l e m e n t a i r e » ! 

mai. — l.a d is t r ibut ion de ce •om-

de 
:r.d lut composé d 
ii manie groupe in 
lent et élus par le 
• b nr groupe. 1l'iv. luen sur d 

J'ai enliii demande que l i n , | en ,mie au prolil , l e -avan l s -
d i n i étrangers lui vers lans la caisse c mi Cette 
indemnité ne devait! être pat ce selon moi aux ayants 
droit que s M- appar t iennent à une nation accordant la 
même réciprocité aux français.)Très biena>droite.I 

N.UuM&AT. - Le -al.lin de l 'ouvrier doit cire a i e -
menlé en raison du risque professionnel, un peut donc 
admet t re que cetle partie supplémentaire du salaire doil 
capitaliser pour servir des pensions aux victimes des ac-
cidents . niais on ne peut découvrir un principe nouveau 
au fur et à mesure que se développe I activité liuuiaiiie. 
Il v a toujours eu des r i -quesqu i mil déterminé les res­
ponsabili tés et la quest ion de savoir à qui incombe les 
responsabil i tés a toujours été la même. 

Il semble vraiment que les industries dangereuses 
soient d ' invention moderne. On a l u t des stat ist iques et 
les professions les plus dangereuses -,,„( celles de «-liai-
re t iers , brasseurs el puisatiers qui sont 1res ancienne: 
(Rires.} 

i l . Jules Hoche a proposé l 'as* 
tion d'Etal et la direction Hnancji 
tuels par l ' tOat . Il a apporté la l 
en exposant qa'il n'en voulait pa 
une loi nouvel le . Ce que la * 

in ••• par une iii-li lu-
. des syndicats m u 
votée par te sénat . 

el qu'il présenterai! 
sioii de ta c h a m b r e 
de Bismarck, devant nous apporte, c'est le sys t ème de M 

lequel elle est tombée eu admiralii 
u r ce que fttamarck voulait , c'étaïl (aire un pas de 

plus dans l 'unité et dans la décentral isat ion de l'Alle-
ma-.-ne. e t vous avez confondu l 'empire lédératil d'Aile-
magne avec la République central isatr ice de France. 
(Riresi l.a commission en laissant la question dans cet 
état a adopté uue méthode de nature a Huiler ceux qui 
o n t pour lhe.se: l ' incapacité de la Chambre . Le.- auciaiis-
les doctr inaires ne sonl pas « t i s fa i l s . l.a c o m m i s s i o n s 
jeté la discu.-sioii dans une confusion d'i ù il e.-l difficile 
de la ret i rer . 

En Allemagne, ou a trouvé que les procès auxque l s on 
désirait met t re Un se sont de plus eu pins développés. 
Vous aurez avae votre loi les même! incert i tudes qu'an-
jourd 'bi i i . l.a bu proposée s'étend à Ions les industr ie ls 
et a lous le* agr icu l teurs . Lu commission a copié sur ce 
point I Autriche, mais i 'Aulriche est nblifée de modifier 
A tout moment - i lé g istatiuli pour recouvr i r ses cotisa 
l ions. Tous ceux qui seront soumis à ce l t ï lui sel ont 
assujettis à une véritable patente qni sera beaconp p ins 
lourde p iiir les petits que p.,ur les gros ooulribuaMes. 
(Humeurs i gauche). 

C'est la première lois qu'un aura établi une patente 
s u r l 'agriculture. La Chambre pigera I elle oppor tun au 
moment de se séparer de voler cet impôt? Il est cer ta in 
qu 'à la prochaine législature on demandera de lai ie une 
exception pour les agr icu l teurs . Si la commission avait 
vonlu abonlir , elle se serait mi-e d 'accord avee le sénat . 
K l l ea pi-'lére laire a n - loi inapplicable. L 'eu tea teavec 
ie.S'émd . la i l pnasiMe. C'étati la mei l leure des solut ions. 
Le gouvernement aura i t dû guider la majorité répabil-
caine: H ne l'a pas fait. Il s'est désintéressé de la ques 
tion. (Humeur:-.! 

INTERVENTION DE M. FLOQUET 
-t prononce ci 

ie| n': 

M. KI.OOCI:T. — Le «onvernemeni 
mandai ,! I obligation de l 'assurance 

M. LKO.X Sa r . — Hais le gouvernement 
(ail connaî tre sou opinion. 

M. i'KKKiiH. —Le gouvernement s 'ex |d iquera quand le 
momeul sera venu. 

M. L>.o.x SAV. - Le gouvernement a le devoi r de for-
nier au tour é e . lui n n e in.fjorilé. Il ne l'a p a s f a H . i l 
d -vrad reprendie la loi du sénat et dan- trois jour- la 
loi si-rail p r o m n l ' u e e Ail appuie h le l< • la CHomis-
sion. la loi nase ra lam.u- promulguée, i l u i o t i l l e a l 'ex­
trême gauche). 

st. Lara SAV. rép mdaiil aux in l e r rup t ionsde l e x l r é m e 
g a i l c h e I - i l . blCII q u e VOUS V o l l l e / | | | |C Ce s o i t la 
Chambre qui gouverne, unu je veux que ci -ut le cou 
vernemeiil . tVlves rumeur - I 

M. U s » S A , , l 'adressant à SI. Kloquel. — li esl pos­
sible que m i , opinions n 'a r r ivent lias à It iomjiher. mais , 
M. Floqnet, il n esl p i - lonj . m s ib'sagréable d'i 'lre dans 
ta minori té , «m v t rouve des compensation».-(Htrcs et ap-
plaudisseuK-uts., 

M. MARITJOI I.S. rapis i r leur . — l e talenl de kl. Léon 
S a s , comme celui de l ' j .eanin;, abe.clionne p>* llori-
t u r ê s el les variat ions. Je u • le suivrai pas sur ce terrain 
Je défendrai l 'œuvre de la commission 

Depuis p lus ieurs années , on reconnaît qu'an face des 
t r ans fo rmat ions de l ' industr ie , il (aut proclamer le i is 

Pan 
prend 

i- I ne pétition d ' an s ieur Josuel Franck, à Alger, de 
nianilaii'. le vote d 'une loi qui prononcera i ! la peine de 
mort contre, huil minis t re oonpaMe de concussion, cor­
ruption ou prévaricat ion. Happorleur M. de Laraarzelle. 
La commission n 'ayant pas à formuler son appréciation 
sur une semblable pétit ion, a conclu à l 'ordre du j o u r : 

f l'.ne pétilion du s ieur l.e Halleux, de Houen.deman-
dan t qu 'une commission exlra- |« i r lementai re soit enar-
gée de rechercher l 'origine de la lorl i ine de cer ta ins 
députés qui se seraient enr ichis d e p u i s fear élection. 

La couimiss!..u. - rappor teur M. des Rotours , - non-
sidéranl qu 'un décret de la Convention na t ionaleoni igeai l 
tous les mandata i res du peuple à faire, sous peine» les 
;ilns s. v, ies . état J e leur for tuue. et que celte disposition 
ne parait pas avo i r é té abri ;ée, proposa le renvoi à M. 
te tfarde des sceaux . 

l e s pon i 'Ki i i i i - - i o u t r e M. I t a u d i i i 
u commission anaesatea r a o n c a mat in , des mains du 

prm-ureur générai , communica t ion du dossier. Ce de* nier 
comprend v ingl-lrois pièces renfermant les interrogatoires 
dresse- par M. Dreacb. commissai re de pariée, an eastri 
de son enqueie . il paraissait que ces in lerrogaloires , sur-
toul ceux des officiers dont le gouvernement faisait grand 
étal dans ses notes oiHcienses. sont loin d 'être aussi con­
vaincants q u o n a bien voulu le dire. Il v aura i t dans 
Ions les cas d e . conlradiclioiis considérables . 

La eoinuii.ssion. après avoi r examiné ces pièce*, a décidé 
de se ic iui i r dans I apivs-mi II, à deux heures , pour en 
tendre tes expt ica t ious du président ibi conseil . 

A deux heures , M. Iiupiiv s'est présente devant la coin 
mission, et a répondu aux quest ions qui lui étaient po­
sées. 

M. Jaurès . — Pourquoi l 'enquête a l-elie été- in terrom­
pue le i ma i , pour .M. l iaudiu, tandis que pour les au t re s 
inculpés, elle était iMuirsuivie. 

M. I lupuy. — C'e-i que le a un mal in , j ' ava i s été avisé 
de l ' interpst ia t ioa et que je ne voulais pas confondre les 
deux affaires. 

Le 'i mai . j 'ai repris l 'enquête qui a été te rminée le i à 
u heures du .soir. J'ai fa i taaaai tot saisir le parque t . 

M. Jaurès . — i >ue| élail le caractère de cette e n q u ê t e . ' 
M. I lupuy. — l'IiibM une recherche, q u ' a * » enquête ; je 

m v suis livré comme chef de la police, pour savoir COfu-
meul les agents s'étaient compor les . 

M. Uresch a agi sur mon ordre , t r ansmis par le prêtât 
de police. 

Les procès verbaux dressés par le commissai re on t été 
t ransmis au parquet . 

M. Karthou. — C o m m e n t l i a l -ou pas suivi cont re M. 
Iiandin la procédure du flagrant délit appl iqué à tous les 
aut res c i toyens . 

M. le iniuisti-e. — Il s'agissait d 'un dépoté que je ne 
me suis pas cru en droi t de poursu ivre , sans l 'autorisat ion 
de la Chambre . J'ai voulu rése rver son droi t . 

lin a élé trop loin eu disant que j'ai voulu me débar­
rasser d une reS[Kinsaluli(é el la repor ter sur la Cliam­
bre. 

Je l ia i pas dépoié la demande de poursni ies ie g. pre­
mièrement parce, que la Chambre élail saisie d 'une inter­
pellat ion: il n était pas possible de luire in ter roger MM. 
Ilauitin et iiuuiay le jour ou ils m inlei | iellaieii t . 

M. Lavertajaon. — C'est sur un ordre de vous q u o n a 
re laxe M. gandin le soir du 1er mai ' 

Le Ministre. - (lui. 
re laxé d 'autre* personnes? 

ti pas le souvenir . J'ai voulu 
lUiniin jusqu 'au moment 
liai. Millerand et Pellelan 

l eur déclarai que j ' a t t enda i s 
de l 'a r res ta t ion. K.u 

que je le connus . 

MM. Hémon et Barthou font observer que ce documant 
est conlidentiel et que le minis t re a pour devoir de le 
refuser. 

MM. Bertrand et Lavertujon appuient la demande de 
communica t ion . 

Par 6 voix contre 6, la commission décide qu'i l sera 
demandé communica t ion de ce rappor t et des interroga­
toires faits par M. Dresch, le 1er mai . 

A l'issue de la séance, MM. Le Hoyer, président, et Jau­
rè s , secrétaire, se sont r eudus auprès de st. Dupuv pour 
lui faire conna î t re le désir de la commiss ion et "loi de­
mande r s'il consentai t à faire cel te communicat ion 

Le président du Conseil a répondu afl lrmativemeii t 
La commission s'est ajournée à demain, à 3 heures 

-A.-CT f 3 Ê l s T A . T 

l . a c t u p p r e n a i o n «le» o c t r o i -

Le sénat a procédé à l 'élection de la commission char­
gée d ' examiner la proposition de loi re la t ive à la sup­
pression des octrois: onl été é l u s : MM. Millaud, Bernard 
(favorables), llainel (favorable avec réserves) , Carrison, 
l lugot . llevelle, Morel, f e r r a s , Bardoux (hostiles.) 

I . e m o n n a i e n t P e r r y 

Les groupes républicains du séna t ont voté : la gauche 
républ icaine nW fr.. l 'union républ icaine 300 fr le cen­
tre gauche 100 fr., pour le monument qu 'on doil élever 
à M. J. Fe r ry , s tir u n e des places de Sl-Liie. 

l e r t ' K i u i e d e s l i o i s s o u s 

La commission des finances a définit ivement terminé 
l 'étude de la réforme des boissons. Voici les dernières 
décisions arrêtées : 

Le droi t de circulat ion est Mxé à ï fr. pour les vins 
au-dessous de 1(1 'J. 

Pour les vins de 11 i l!î-9, le droi t est de i francs 
en plus pour les degrés au-dessus , moitié du droit sur 
l 'alcool. 

Pour les vins de 16 ù H', le droit est de a francs : 
plus pour l 'écart au-dessus de 11° le drott ent ier su r l'al­
cool, i 

Au -dessus de 2t°, les v ins sont considérés comme des 
alcools. 

Le droi t su r les bières esl bxé ft-M cenl imes par de­
gré, ce qni p rodui ra un dégrèveRfant de (i à 7 mil­
lion 

e x p r i m e r d e s d o u t e s s u r le s u c c è s définit if d e la 
l ég i s l a t ion n o u v e l l e . R é c e m m e n t e n c o r e n o u s e n t e n ­
d i o n s ce d o u t e e x p r i m é p a r u n e p e r s o n n e q u i , en­
v o y é e e n v u e d e b i en a p p r o f o n d i r la s i t u a t i o n e t 
p a i . i e p l e i n e m e n t f a v o r a b l e r e v e n a i t t r è s é b r a n l é e . 
O u r e s p o n s a b i l i t é o u l a i s s e r a l l e r te l e s t le d i l e m m e . • 

Pour les licences, la taxe a c t u e l l e ^ * ! doublée ou peu pveinbre 

NOUVELLES DU JOUR 
L a j o u r n é e d u s r é n é r a l IMKII IN 

Par is . 18 mai. — Le général Dodds, qui n 'a pas qui t té 
ce matin ses appar tements , a reçu u n certain nombre de 
visites, en t r ' au t res celles du général Lambert et de M. 
Ballot, l ieutenant gouverneur des é tabl issements 
Bénin. 

Le général a déjeuné ce malin chez le général Bégin, 
inspecteur gênerai de l ' infanterie de mar ine , avec les 
uéraux Bichot et Hourgey, de l ' infanterie de mar ine 

1! assistera ce swr à l a réception du ministère des affai­
res é t rangères . 

C l i o e e H d u I t a b o m e y 

Paris , 18 mai. — Le minis t re de la mar ine déposera 
dans quelques jours , su r le bureau de la Chambre , la 
demande de crédils supplémenta i res pour le Dahomey 
relai ive à l 'exercice t sua , dont nous avions fait prévoir 
la présentat ion. Les crédi ts demandés s 'élèveront i ; 
mil l ions envi ron . A ce i.ropos un journal officieux dé 
ment que le général Dodds doive re tourner immédiate 
meut au Dahomey comme l a v a i t annoncé ce matin la 
« Politique coloniale ». 

Le général conserve les fonctions qui lui ont été données 
et s'il était nécessaire d 'accomplir quelques opérat ions 
complémentai res pour achever la période mili taire, i' 
serait inévi tablement appelé à les conduire : mais et 
tout cas il ne saurai t être question de faire des opération 
quelconques avan t la saison propice, c ' e s t à d i r e avant 
septembre prochain. 

D'après uue au t r e version, le colonel Lamblnel , qui 
c o m m a u d e a c t u e l l e i n e u t a u Bénin suffirait a m e n e r à bien 
les nouvel les opérat ions qui vont être nécessaires, et le 
général Doods resterai! en France. 

Par cont re , M. Ballot, en congé depuis plus ieurs mois, 
serait i n v i t é à rejoindre son poste avant le mois de no-

s'eu faut 
Le droil de dénalnra t ion des aleoofV ei'nployés par le:, 

ma rchands de couleurs el vernis esl iixé a 37 fr. M. 
Ainsi que nous l 'avons dit , le vinage est autor isé jus­

qu 'à concurrence de I-

M. Lavertujon. A l-oi 
Le vonisl ie. - Je n'en i 

garder MM. iMwna) a i 
oii l 'agent serait ratronvé 
étaient veo l i s ioe Voir: je leur i 
de connaî t ra le nom de l 'auleu 
effet, j ' o rdonna i la mise en lilierb 

M. Pourquerv de 11 nsseiiii . - Vous n'avez, eu ce 
e n l s q u e l e 

IV D 

Le .Minisire. — Pardon, j ' ava i s demandé le jour même 
du 1er mai des reiiseigneinenls adminis t ra t i fs el j ' avais 
reçu un rappor l . C e t a ca rappor t une je nie suis réléré 
lorsque je me suis expl iqué devant la Chambre . 

M. Jai i r -s . — i.iui I était l 'objet de votre procédure ad-
l inistrative r 
Le Ministre,. — Je voulais me renseigner c o m m e chef 

e la police s'il v avait en des violences de la par i des 
agents : je les aurai.; répr imandés . J'ai fait re lâcher M. 
Iiaudiu dés que je l'ai pu. sans savoir (j 'avoue mou iguo 
rancav) que la procédure du flagrant délit était interrom 

ue par la mise eu liberté'. 
M. Bertrand. — Mais des dis personnes arrêtée*, une 

seule, M. Haudiii, a été relâchée. 
Le Mini. ire. - Oui. précisément, parce que c'était un 

député 'el qne J'étais Incertain de m o n droi t d a t e p o u r 
suivre -ans avoir obtenu l 'autorisation de la Chambre . 

r o i a q u e r v de Hoisstriu. - - Les poursui tesonl -« l l«s 
ordonnées après l e n q u e l e / 
: Ministre. - le n'ai p a - à répondre i cet te que-l ion 

qui me parait é t rangère au débat . 
Lorsque M. Baudin a été ar rê te , j ai lail smvre l'affaire 

oi-qu'au boni el .i p lu- forte r o - e i lorsque j ' a i acquis 
la convic t ion personnel le que tes agent* avaient opéré 
régul ièrement . 

M. Jau rès . — Verriez vous un i u c o n v é u h u l a ce qne 
te prtWet de (Kilice soil erltendn •* 

Le vimistre. — C'est moi qui suis le préfnl de police ; 
je répondrai à Ionien les quest ions qu 'on nie posera, 

M. Juin, s. _ Le d i - s i e r qu 'on nous a r e m i s est-il 
complet ' 

Le Ministre. — o u i . 
L'audition du Conseil s'est arrêtée là. 
Apres son dépar t , M. Pourquerv de l lussor in dépose 

q n e professionnel . Toute la c h a m b r e désire simplifier la - une motion tendant à faire comparaî t re devant la eom-
procédure et hxe r la base de l ' i udemmlc . ; mis-ion je préfet de police. 

Le Sénal a a d ' m - le risque professionnel , mais il a Cette mot ion eat reponaaée. 
refuse de rocouiiajtre la dé terminat ion de la hase de 1 in j MM. Jaurès et Pourquery de Boisscrin demanden t a lors 
demni té . , communica l ion d « rapport adressé par le préfet de police 

Le gouvernement a d .n 

élaboré un nouveau projet : au p r e s i i en l du Conseil. 

LES ACCIDENTS DE TRAVAIL 
D A N S L I N D U S T R I E A L L E M A N D E 

C e t t e i i u e s t i o n d e r e s p o n s a b i l i t é en m a t i è r e d ' a c ­
c i d e n t d e t r a v a i l e s t p l u s q u e j a m a i s d ' a c t u a l i t é . 
O n n e l i r a d o n c p a s s a n s p r o f i t l ' a n a l y s e d e I f . E . 
( i i i i n c r , i n g é n i e u r c iv i l d e s m i n e s , s u r l a s t a t i s t i ­
q u e p r o f e s s i o n n e l l e a l l e m a n d e . 
• -M G r i i n e r s ' e s t a c q u i s p a r ses t r a v a u x p e r s o n ­
n e l s a i n s i q u e l a p a r t p r é p o n d é r a n t e q u ' i l a p r i s e 
d a n s d i f f é r e n t s c o n g r è s , l ' e s t i m e g é n é r a l d e s sa ­
v a n t s f r a n ç a i s e t é t r a n g e r s . U n e o p i n i o n t 'ait d e m i -
a u t o r i t é en l a m a t i è r e : 

L ' é t u d e de M. O r i i n e r |K>rte s u r les m é m o i r e s pu­
b l iés p a r MM. d e K e p p o n e l d e . loukoffsky l o u c h a n t 
les r i s q u e s d a n s l ' i n d u s t r i e d ' a p r è s les s t a t i s t i q u e s d e 
1'ofiiee i m p é r i a l d e s a s s u r a n c e s en A l l e m a g n e spé­
c ia les a u x r é s u l t a i s d e l ' a n n é e 1891 . Ajirôs u n exj iose 
s i n c è r e d e s e l i i f l res .MM. d e K e p p e n et d e .loukofl 'sky 
a y a n t c r u d e v o i r s ' a b s t e n i r , à c e r t a i n s é g a r d s d e c o n ­
c l u r e . M. G r i m e r a p e n s é qu ' i l y a v a i t i n t é r ê t a u p o i n t 
d e v u e sc ien t i f ique , c o m m e a u po in t de v u e phi loso-
l ique , à c o m b l e r c e t t e l a c u n e . Ce t t e p e n s é e é t a i t d ' au ­
t a n t j i lus j u s t e q u e l ' e x a m e n c-ouiplénienta i re l'ait 
p a r M. Q r t t a e r a m i s e n l u m i è r e d e u x fa i t s d e s p l u s 
i m p o r t a n t s , l ' e x t r ê m e inégal i té ' do d a n g e r s p r é s e n t é e 
j ia r les d i v e r s e s i n d u s t r i e s e t . sur tout l ' a c c r o i s s e m e n t 
c o n t i n u d ' a n n é e en a n n é e , jvour t o u t e s les i n d u s t r i e s , 
d u n o m b r e d e s a c c i d e n t s . 

R a p i d e d a n s son e x é c u t i o n le t r a v a i l d e M. G r i m e r 
va d r o i t a u b o t e t se r é s u m e et) d e u * g r a p h i q u e s 
d ' u n e l o g i q u e si p r é c i s e qu ' e l l e e s t e n q u e l q u e s o r t e 
b r u t a l e d a n s s e s e n s e i g n e m e n t s . 

L e p r e m i e r g r a p h i q u e t r a d u i t d ' u n e m a n i è r e s e n -
ble la v a r i a t i o n d u n o m b r e d e s a c c i d e n t s d é c l a r é s 

de 1X86 à 18SM p a r 1,000 o u v r i e r s a s s u r é s p o u r cha ­
q u e c o r p o r a t i o n o u g r o u p e d e c o r p o r a t i o n s s imi la i ­
r e s . A ins i q u e n o u s v e n o n s d e le d i r e r a c e r o i s i e -
n ien t de d é c l a r a t i o n s es l c o n s i d é r a b l e p o u r c e r t a i n e s 
i n d u s t r i e s . L e s l u ' i q u e t e r i e s q u i d é c l a r a i e n t 5 acc i ­
d e n t s p o u r 1,000 o u v r i e r s , e n ISSo, en o n t d é c l a r é 
10 en 1891 . L e s d é c l a r a t i o n s d e s m é t a u x d i v e r s son t 
p a s s é e s , a u c o u r s d e la m ê m e p é r i o d e , d e • à 1 7: 
ce l les d e s b r a s s e r i e s d e 55 à 7 ï : ce l les d e s m i n e s d e 
0 5 à 80 , e t c . 

Si d e l ' e x a m e n d e la c o n d i t i o n d e c h a q u e c o r p o r a ­
t ion p r i s e i s o l é m e n t , o n p a s s e à l ' e x a m e n c o m p a r a t i f 
d e t o u t e s les i n d u s t r i e s , o n p e u t les c l a s s e r en q u a t r e 
(rrrajinrit se lon q u ' e l l e s d o n n e n t l ieu à d e s d é c l a r a t i o n s 
p l u s o u m o i n s n o m b r e u s e s o u s e l o n q u ' o n s ' a t t a c h e 
à la n a t u r e et à la g r a v i t é d e s a c c i d e n t s c o n s t a t é s . 

Voici sous le r a p p o r t d e la f r é q u e n c e (les a c c i d e n t s 
d é c l a r é s p a r 1,000 o u v r i e r s e m p l o y é s les q u a t r e 
g r a n d e s c a t é g o r i e s d é t e r m i n é e s p a r l ' e x p é i i e n c e : 

l - Ixili'st/iex (Iniificrciiscs u l e riO à 80 acc iden t s ) . 
— Mines , u s i n e s à fe r e l a c i e r s , b r a s s e r i e s ; 

'„' Industrie» mo&tnnemmt dangereuse»d&m 5c. à 
W a c c i d e n t s . — I n d u s t r i e d e s t r a n s c r i s , u s i n e s à 
g a z el h y d r a u l i q u e s , c h e m i n s d e fer , n a v i g a t i o n m a 
r i t i i n e , t r a m v a y s , r o u t i e r s , c o n d u c t e u r s , e m p l o y é s 
a u x e x p o s i t i o n s , p r o d u i t s c h i m i q u e s , t r a v a i l d e s boi* 
c a r r i è r e s . 

: r ludaxtiiis peu demperetue» i3o i 13 acc iden t s ) 
— M e u n e r i e s , p a p e t e r i e s , v e r r e r i e s , c u i r , m é c a n i q u e 
d e p r é c i s i o n , m é t a u x d i v e r s , s u c r e r i e s , d i s t i l l e r i e s , 
n a v i g a t i o n in l i - r i eu re . e n n s t r u c l i o n , i n d u s t r i e s a l i ­
m e n t a i r e s . 

4° Industries très feu Suu$ertuset (moins de 15 
a c c i d e n t s d é c l a r é s p o u r 1,000 o u v r i e r s ) . — P o t e r i e s , 
i m p r i m e r i e s , b r i q u e ! t e r i e s , i n d u s t r i e s t e x t i l e s , i n d u s -
I r i e s d u v ê l e m e n l , i n d u s t r i e s d u t a b a c . 

Kn e n v i s a g e a n t , n o n jihis le n o m b r e total d e s 
a c c i d e n t s p r o d u i t s , m a i s les a c c i d e n t s a y a n t e u d e s 
c o n s é q u e n c e s p r o l o n g é e s ( inva l id i t é p e r m a n e n t e ou 
m o r t ) , l a c lass i f ica t ion e i -dessous s e modi f ie s ens ib l e ­
m e n t a i n s i qu ' i l su i t : 

1" Industries diutt/i-reuses (de 13 à 7 a c c i d e n t s 
g r a v e s p o u r l,oo() o u v r i e i - s ) . — B r a s s e r i e s , c o n d u c ­
t e u r s el ron l i e i ' s . e m p l o y é s a u x e x p é d i t i o n s , m i n e s , 
m e u n e r i e s , i n d u s t r i e s d u bo is , l 'ers et a c i e r , pu i sa ­
t i e r s . 

2" Industrie» wuufemtentent dangereuse» (de 7 à 
5 l>our 1,000). — C h e m i n s d e 1er, n a v i g a t i o n , c a r ­
r i è r e s , c o n s t r u c t i o n , p r o d u i t s c h i m i q u e s , d i s t i l l e r i e , 
u s i n e s à g a z , i n d u s t r i e s a l i m e n t a i r e s . 

••;• Industrie» j>ui< 'iungetxutèi ule 5 à t p o u r 
1.000). — P a p e t e r i e s ; s u c r e r i e s ; i n d u s t r i e du o a i r ; 

m é t a u x d i v e r s : m é c a n i q u e d o p r é c i s i o n ; b r i q u e t e r i e s : 
v e r r e r i e s ; i n d u s t r i e s t ex t i l e s . 

4 ' Industries tn's peu aeuunweuse» i i n o i n s d e t 
p o u r 1,000). — P a p e t e r i e s ; i m p r i m e r i e s , v ê t e m e n t s ; 
i n d u s t r i e t e x l i l e d e la so ie ; t a b a c . 

Mais si ces d o u x l a b l e a u x p r é s e n t e n t c h a c u n u n 
Uatéret i n t r i n s è q u e relat i f , l ' e n s e i g n e m e n t q u i r e s ­
s o r t d e l e u r r a p p r o c h e m e n t est p l u s imi>ortai i l e n 
c u r e , c a r il ( levienl a v é r é qu ' i l y a u n a c c r o i s s e m e n t 
c o n t i n u , d ' a n n é e en a n n é e , d u n o m b r e d e s a c c i d e n t s 
s i g n a l é s e t i n d e m n i s é s . Les a c c i d e n t s m o r t e l s , c e u x 
s u i v i s d ' i n c a p a c i t é p a s s a g è r e de p l u s d e eu j o u r s va­
r i e n t | i eu e n n o m b r e . P a r c o n t r e , d ' a n n é e e n a n n é e 
s ' acc ro î t i e nombre ! dos a c c i d e n t s q u i e n l r a i i i e n t l ' é la 
b l i s s e m e n l d e p e n s i o i w p o u r i n c a p a c i t é p e r m a n e n t e 
pa r t i e l l e ou to la lo et c e son t s u r t o u t les i n c a p a c i t é s 
p a r t i e l l e s qu i d e v i e n n e n t s a n s ce s se p lu s f r é q u e n t e s . 

Ces fa i ts i n d é n i a b l e s o n t fixé l ' a t t en t i on d e l 'hono­
r a b l e s e c r é t a i r e g é n é r a l d u c o m i t é p e r m a n e n t q u i e n 
o h e r e h c les c a u s e s el qu i en e x p r i m e les etl'els d a n s 
d e s t o n n e s q u e n o u s c r o y o n s d e v o i r r e p r o d u i r e d a n s 
la c r a i n t e d'aflaibMr o u d ' a l t é r e r la p e n s é e d e l 'au­
t e u r : 

« P o u r q u o i ces i t - su l ta t s f d i t M. ( i r i i n e r . A l o r s q u e 
des in s] lee l ions m i n u t i e u s e s o n t é t é o r g a n i s é e s , q u e 
d e s d é p e n s e s c o n s i d é r a b l e s o n t é t é i m p o s é e s a u x in­
d u s t r i e l * e n v u e d ' é v i t e r les a c c i d e n t s . C o m m e n t ex­
p l i q u e r q u e les ch i l r r e s a u g m e n t e n t a u fu r e t à m e s u r e 
q u e l 'on s ' é lo igne d u m o m e n t où la loi a é té p r o m u ! 
01100. où les in s j i en leu r s o n t e x e r c e l e u r eon t r i i l e . 
T o u s ces e l l o r l s d e v r a i e n t a m é l i o r e r la s é c u n l é . la 
s t a t i s t i q u e s e m b l e i n d i q u e r q u e la s i l u a t i o n en i 
p i r e . • 

E t p lu s loin : « N e semble- l - i l p a s qu ' i l l'aille s e 
r e n d r e à l ' é v i d e n c e e l r e e o n n a i l r c q u e la loi d 'aaau 
r a n c e o b l i g a t o i r e , on a i t é o u a n l la r e a p o n a a b t n t a pé-
r u u i a i i ' o d u pal l'on el en mi l i i i ean t ras c o n s é q u e n c e s 
p é c u n i a i r e s et i na l é r i e l l e s de l ' acc ident 1 mur la vic­
t ime , 1 o u v e r t la p o r t e à u n c e r t a i n laissei-al lei- . 

• P a r u n e a lUi i iua t ion d e la î e ipon . -ub i l i t é à la l'ois 
du p a t r o n cl d e l ' o u v r i e r , le l é g i s l a t e u r ii 'a-l il pas 
d é v e l o p p é u n m a l l a t en t en m ê m e t e m p s qu ' i l m e t t a i t 
t a à u n e s i t u a t i o n p é n i b l e p o u r le p a t r o n c o m m e 
p o u r l ' o u v r i e r i v s u l t a n t îles d i s c u s s i o n s r e l a t i v e s à la 
res | )onsa l ) i l i t é c iv i l e . •• 

Kniin c o m m e c o n c l u s i o n , M. G r u n e r , a j o u t e : •• Le 
b ien r é s u l t a n t d u r é g i m e n o u v e a u l ' empor t e - t il s u r 
le m a l ! Les p a t r o n s d é e l i a r g é s d e la r e s p o n s a b i l i t é 
c iv i l e 1 'a t t i rment a s sez v o l o n t i e r s ; m a i s c e n ' e s t |>as 
s a n s q u e l q u e i n q u i é t u d e q u e n o u s a v o n s e n t e n d u , 
d a n s c e s d e r n i e r s t e m p s , d e d i v e r s co t e s p a r d e s pa-

I «• k r a e h d u C o m p t o i r d e s f o n d s n a t i o n a u x 

Paris , 18 main . — Des perquisi t ions sont faites par le 
commissai re de police, M. Kolly de Balnègre, cet te après 
midi chez MM. Namhias , boulevard des llatignolles; Laf 
largue, rue Radziville et Bernard Cresser, rue Feydeau. 
Le commissaire s'est rendu ce metin à Coivrbevoie. chez 
Mlle Eugénie x . . . l 'amie de M. N a h j i a s : sa démarche 
n 'a amené aucun résu l ta t . » 

Le colTre fort du « Comptoir des fonds na t ionaux 
sera ouver t demain m a t i n . 

L e P a n a m a . — l u e a c t i o n e n r e s t i t u t i o n 

Paris , 18 mai. — On confirme que M. Moncnicourt . li­
quida teur du Panama , a int rodui t contre M. I m b e r t a d m i 
n i s t ra tenr de la succession de Keinacb. nne demande 
en rest i tut ion de l i mil l ions. 

On nous assnre que l ' intention de M. Imber t est (l'a 
peler en garant ie tontes les personnes auquel les M. 1 
Heinach aura i ! versé les fonds r,uj lui sont réclamés. Des 
instances sont déjà engagées cont re Cornélius Hers, sa 
femme et les héri t iers de M. Paul Harbe. ancien m i n s t r e . 

On par le au Palais d 'autres recours qui seraient dirigés 
contre un certain nombre de personnages dont les noms 
ont été prononcés dans les derniers débats judiciaires . 
Toutes ces affaires viendront devant la première cham­
bre du t r ibuna l , que préside M. Cillet . en l 'absence de M. 
Aubein. 

L'avocat de M. Monclueourt esl •*• Lous tanueau . M' 
Camille Bouchez doit plaider ponr .M. Imbert . n u ne con­
naît pas encore les noms des au t res avocats . 

l u e r é u n i o n d e p o r t e u r s d u P a n a m a 

Paris . 18 mai . — Le comité exécutif des por teurs du 
P a n a m a va. di t-on, convoquer procha inement à Paris un 
grand meeting de tous les por teurs de Paris et de pro-

~ ' t rès impor tan tes seraient prises 

t r o n s p a r t i c u l i è r e m e n t d é v o u é s a u liien d e s o u v r i e r s , 

M. e l M m e C o t t u s é p a r é - , d e b i e n » 

Par is , 18 mai.— La séparat ion de biens en t re l e sépoux 
Cottu a ete prononcée à la requête el au prolil de Mme 
Cottu. 

I j» g r â c e d e M. d e L e e a e p a 

P a n s , t 8 mai. — De grandes influences poli t iques et 
même diplonia t iquesagissen! depuis quelque lemps au 
près des pouvoirs publics eu faveur de M. Charles de 
Lesseps. 

Une rceoinmandal ion râpa i t dil la P a t r w , est m ê m e 
in te rvenue ces j o u r s dern ie rs , auprès du Prés ident de la 
République, par l ' intermédiaire d 'un minis t re é t ranger , 
pour sollicider lagrAeede M. de Lesseps. 

M. le président du conseil , mis au couran t de cette 
dernière démarche par M. Carnot, s'est abso lument pro­
noncé contre toute faveur qui au ra i t pour but d 'a t ténuer 
la r igueur des jugemen te r endus . 

La Petite République a t l i rme que M. de l esseps va 
être Iransféré, si même la chose n'est pas faite cette 
uui t , de la Conciergerie à l 'hôpital Si-Louis. Ce transfert 
est opéré su r certificat médical des docteur Charcst et 
Guèrin. 

M. de Lesseps est a t te in t de dyspepsie . 

I . e p a i e m e n l « I r a n n i - i n i i s 
Paris, 18 mai . — M De C-asté vient de déposer une prie 

position de loi tendant à faire paver par mois, et non 
par t r imes t re , les re t ra i tes de tous les employés de l 'Etat 
et les pensions des veuves et des orphel ins inférieures 
à 1,200 francs par an . 

L e s n o u v e l l e s r é v é l a t i o n s d e M. A n d r l e u x 
P.uis . 18 mai. — La l.itire Parole publie une note de 

M. Andrleux déclarant que la société des docks de Mar 
seille don! il a élé quesl iou dans l ' interview d'hier n'est 
pas celle qui existe aujourd 'hui et dont la création re­
monte i i s i o mais d 'une société en formation vers 
1S78. 

La Libre Purute a joute que le député qui avait pris 
l ' init iat ive de cel le fondation n 'es t a n t r e que If. Tassin. 
députe du Loii'-el-Clier. 

La Ldne ferait publie an out re le texte de Irois let­
tres dans Ic-quclles M. Tassin formelal l les exigences 
colossale*dont nous avons par lé . 

V i s i i e d e l ' e s c a d r e r u s s e e n i ' r a n r e 

Paris, I t tmai .— Le h'iynro publie l ' information sui-
vante : La visite de l 'escadre Busse, annoncée , dément ie 
et l inatement a journée, semble aujourd 'hui prschaine. 

On télégraphie de Cronstadt que le cuirassé Empeivur 
Mndti f". les croiseurs P(iniaArnr>il et Amiral Xnehi-
mnot sont prêts à qui t ter la Isalliqne. Ku même lemps , 
on annonce de New York le départ pour l 'Europe du 
croiseur (Sénéiat Amiral portant le pavillon de l 'amiral 
Kaznakoss. 

Ces qua t re navires opéreront !"iir jonction sur un 
point qui n'est pas encore lixé cl viendront d e l à dans 
un île nos ports français, peut être i Bres l . au moment 
ou le Président de la République fera son prochain 
voyage en Bretagne. 

l . a l»é i - io i l<-é- l . ' c lo i ' i i l . ' e n l i l e i n a u ' i i e . — K u l r e 
a n l i s e i i M t o s <.| s o c i a l i s t e s 

Berlin. 18 mai . - (lu s esl na t ta v igoureusement di­
manche soir dans une réunion électorale convoquée par 
les ant isémites d 'Lppinghofcn, près de Miilheim-sur-
Ruhr . Pendant que l 'agitateur Koming. ant i sémite pas­
sionné, dépitait un discours , environ cent c inquante so­
cialistes pénétrèrent dans la sal le et ne ta rdèrent pas à 
interpel ler les aud i t eu r s qui applaudissaient l 'orateur. 

Les interpel la t ions furent bientôt appuyées de coups 
de poing et de coups de pied, lies verres de Mer* lancés 
de tous côtés augmentè ren t la fureur des combat tan ts , 
qui en vinrent à se jeter également des chaises à la tête. 
Plus ieurs personnes furent Massées g r i è v e m e n t qua l r e 
d 'entre elles durent être t ransportées à l 'hôpital et on 
désespère de les sauver . F ina lement , les ant i sémi tes , 
beaucoup plus nombreux qne leurs agresseurs , parvin­
rent à expulser ceux-ci. et restèrent naMras du c h a m p 
de batai l le . 

I u d i s c o u r s d e l . u i l l a i i i i i c II 
GoeriiU, 18 mai. — Au dîner de gala qui a eu lieu au­

jourd 'hu i , I empereur s'est expr imé à peu près en ces 
termes : « Il s'agit d 'assurer l 'avenir de la patrie. Pour 
at te indra ce but . la puissance défensive du pays a besoin 
d 'être augmen tée et fortifiée. 

»J'ai demandé a la nation d'accorder les ressources né­
cessaires, t u présence de celle grave quest ion, de la 
quel led . pend l 'existence niéiiie de la patr ie, toutes les 
ant res passenl à l 'arr ière-plan. 

» Que l'on niellé à l 'écart tout ce qui esl de iialure a 
diviser le pnuple a l lemand, toutes les considérat ions de 
personnes et de tendances , car il y va de l 'avpiiir du la 
patrie, «.lue l'Alsace de ui.'iiie que les au t res part ies de 
la monarchie , demeuren t fidèles à la dynas t ie , que lous 
les peuples a l l emands se grimpent réso lument a u t o u r de 
leurs p r inces -

• Pa issent tous les n o m m e s de l 'Allemagne conserver 
le souveni r de la grande époque d'il y a vingt cinq ans , 
quand l 'uni té a l l emande a élé cimentée, par le sang versé 
,11 coiiiuitiii. Puissent ils assurer l 'avenir de la j ia lne 
sauvegarder son existeuce et sa liberté ! » 
I v l i o i i i . : l i o n d e » s o l d a i s d e I n e a i i l c p r u s s i . - i i i i c 

l u e s A A m a n v i l l e r M 
Slr.isli mrg, 18 mai. — Le gouvernement vient d 'autor i­

ser l 'exlmiii i t i ni des 1*03 oflicieis, sous-ofliciers et 
-ohhils du 1er régiment dejla garde pruss ienne lue- à 
Alliant illiers el jniiumes sur le Icrr i loi ie do Saiul-Ail, 
reste français. 

Ces restes se.i-onl trans|Hirl -s par les soins et a u x (rais 
du gouvernement a l lemand au cimetière d 'Ainanvil l iers 
à par t i r du 13 de ça mois. 

L e s a f f a i r e s d u B i a m 
— Le Standard de Londres pnbl ie ce 

matin une dépêche de Bangkok (Siaini. d après laquel le 
les Français aura ien t élé plus ieurs fois repousses à KliO-
ne, et le vie» résident H.istard aura i t été t ué . 

II. Paul Baatard, dont if est quest ion dans la dépêche 
angla ise , venait à peina d 'a t te indre sa ,'tte année , né le 
2.1 janvie r IH<>2. il était entré dans le ser t icc colonial eu 
issu; en 1888. il fui n o m m é oliancelicr et prit en celle 
qual i lé les fouettons de secrétaire par t icul ier d u com­
mandan t d 'ar t i l ler ie de la mar ine l luya de Vernevillo, 
résident supér ieur au Cambodge. Récemuient , il ava i t été 
n o m m é vice résident . 

le mal in , au conseil des minis t res , M. Develle. nnin 

prisonnier par les Laot iens. 
Le gouvernement français n 'a pas encore reçu œnf l r -

uialiou de ces faits. ,, , 
L'absence de dépêches est a t t r ibuée à la r u p t u r e d u 

fil té légraphique, qui a dû être coupé par les soldats lao­
t iens . 

Londres, 18 mai. - On lit dans la correspondance pa­
risienne au Times à propos de l ' incident de Siauii : 
« les t r ibus Laotiennes sout iennent que l ' incursion a é té 
faite par les annami tes et non par eux-mêmes , tandis 
que les Français pré tendent que tou te la r ive o n e n t a l e d u 
Mékong a u Sud Luang-Pragang étant sons l 'ui l laence 
française, la présence de la co lonne annami t e dans ce* 
parages ne peut pa9 être considérée comme u n e incurs ion 
host i le . 

La question év idemment est de savoir si le terr i toire 
est placé sous l'influence de la France. Ceci est sujet 
négociations en t re les autor i tés françaises en Anua ine t 
le gouvernement Siamois afin d 'éviter de nouveaux con­
flits, car toute collision en t re les annami t e s et les t r ibus 
de la rive gauche du Mékong, peut avoir des conséquen­
ces désastreuses. 

Cela est d 'au tant plus désirable que l 'on en t re dans la 
saison des moussons du sud-ouest, pendant laquelle les 
fraucais ne pourra ient en t re r dans le pays sans cour i r 
sér ieusement le r isque d'être a l le in ts par la lièvre, et il 
serait déplorable de voir les soldats français s exposer a 
ce danger . 

Cette sollicitude expr imée par le journal londonien est-
elle bien sincère? 

L e P a n a m a I t a l i e n 
Rome, 18 mai . — On annonce que le député AnteneMi 

vient de remet t re à la commission d 'enquê 'e une lettre 
de M.Uiolilli prouvant que le minis t re prôsideiil a l tu h ' 
de la banque roma in»de fortes sommes pour b-s dernières 
élections. 

I n é p o u v a n t a b l e d r a m e e n C n l a i t r e 

Rome, 18 mai. — LTn terr ible d rame de j ; i i . . i - ie il n 
de se passer à Nicasko en Calabre L e s é p o u x Nih. i - ml 
tué leurs cinq enfants à coups de revolver et s.' - i r en 
suite suicidés. Les sept cadavres ont été Iroov s p r |.. 
voisins qui ont enfoncé les portes de la e h i a i b i c DU 
s'élail déroulé le (Lame. 

I n s i i i i s u - c Huiv i d e r a p t e t d e p i l l a g e 

Hong-Kong. 18 mai . — A k'amli, Irois grands pavil lons 
contenant 3.000 personnes, ont été incendiés pendant une 
représentat ion théâ t ra le 

Far suite du bris des colonnes qui le supportaient , 
l'édilice s'est effondré el u n e bande de br igands s'est pré­
cipité» dans le pavil lon réserve aux femmes et aux en 
fants et a enlevé une quaran ta ine de jeunes filles. 

Pendant ce temps, une seconde t roupe a incendié et 
pillé les maisons, 8,000 personues aura ien t péri . 

U n e t e n t a t i v e c r i m i n e l l e 
Arras, 18 mai. — De nombreuses pierres onl été dépo­

sées sur la voie du chemin de fer de Berck à Verton et 
ont faussé l 'aiguil le. Le t ra in du soir a dérai l le ; mais à 
part quelques avaries et une in te r rupt ion de service de 
quelques heures , il n 'y a pas eu d'accident. On recherche 
les au t eu r s de cette tenta t ive . 

Le b u d g e t d e 1 8 9 4 

Paris, 18 mai. — Ou avai t , dans un but facile à com­
prendre , avancé celle opinion que la Chambre ne nom­
merait pas une nouvel le commission pour examiner la 
budget de i s i t i qui sera dis t r ibué a u x députés dans une 
hui ta ine de jou r s . 

Sous prétexte de gagner du temps , on proposait de 
laisser ce soin à la commission de 1893. 11 est à peu 
prés cer ta in que cette combinaison qui ressemble assez 
à un expédient , sera abandonnée , à supposer qu 'el le ait 
j amais été prise an sér ieux. 

La commission de 1&U3 a perdu " d e ses membres et si 
on voulait la mainteni r en fonctions, il faudrait préala­
blement convoquer le bureau pour le compléter . Il est 
donc plus simple de ne rien changer a u x e r rements exis­
tan t s . Il est probable que l'élection de la nouvel le com­
binaison du budget au ra lieu mercredi prochain. 

C r é d i t a s u p p l é m e n t a i r e * 

Paris , 18 mai . — Dans quelques jours , Je minis t re de 
la mar ine déposera sur le bureau de la Chambre , une 
demande de crédits supplémentai res pour le national y re­
lative a l 'exercice de 18SW. 

Les crédi ls demandés s 'élèveront à sept mil l ions. Ce ne 
sera probablement pas la dernière demande de ce genre, 
et la nouvel le légishiturc au ra vraisemblablement a voter, 
elle aussi , des crédils supplémenta i res |)our le même objet 
et pour le mes** exercice, sur tout si. connue semblent 
l ' indiquer cer ta ines noies oliicieuses, il faut en t reprendre 
après l 'époque des pluies, en septembre , nn complément 
d 'expédition mili taire. 

H importe de faire r emarquer que le budgel de 1893 
qui se l ient sur le papier par un miracle d 'éqnil ibre est 
fortement compromis déjà, par les moins-values énormes 
que nous avons signalées. 

Le défilé des crédits supplémentai res qui commence 
déjà n 'amél iorera guère celle situ.dion peu prospère. 

U n e I n t e r p e l l a t i o n d e M. J a u r è s 
Paris , 18 mai . Le gouvernement compte interpel ler 

le président du conseil sur l ' interdiction iirononc-e par 
le préfet de la Loire- infeneure au sujet d 'une réunion 
d 'ouvriers syndiqués à N'aides. 

M. J au rè s ' e s t ime , il le disail dans les conloirs . que le 
préfet a fait de son autorité', dans cetle c irconstance, un 
usage abusif . Il ne déposera toutefois son interpellation 
qu 'après la discussion de la demande de poursuites 
contre M. Baudin, ne voulant pas greffer deux quest ions 
poli t iques l 'une s u r l ' au t re . 

L e s s o l d a t s , v ê t u s e n c iv i l , q u i s e r a i e n t i n t e r v e n u s 
l e 1 " M a l 

Paris . 18 mai. — l"n journal jirétend que deux députés 
radicaux doivent por te ra la t r ibune ce prétendu l'ait que 
d a u s la journée du 1er mai , on au ra i ! employé s u r la 
place d e l à République, des soldats velus en civil . Celte 
assert ion esl absolument fausse el si. coulre toute at­
tente , elle devra i ! être reproduite à la t r ibuue , le prési­
dent du conseil s'y opposerait fo rme l l emen t 

L e m y s t è r e d e Khong-

l 'ar is . t a mai. — Au sous secrétariat des colonies, on 
cont inue à rester dans l ' ignorane. des fails réels qui ont 
pa se produire à khoug . 

Le télégraphe ne va dit-on, que j u s q u ' i S tung-Trcng. 
a su ki lomètres du sud de Khoug et M. de Lanessan qui se 
t rouve à Hanoi n est pas à même d a n s ces combl ions de 
donner au gouvernement des informations exactes sur 

s incidents. 
Mais 00aiment expl iquer que les dépéeha* siamoises a r 

r ivent à Bankok e! qu'el les ne parviennent p l i i s à P u o m -
Penh pa r où el les do ivent passer pour ar r iver dans la 
capitale du Siam f 

Mystère! • 
L e t y p h u s à A m i e n s 

Amiens. IH mois. — L'épidémie de typhus qui sévit ici 
cont inue à décroî t re . Depuis le 1er mai il v a eu seule­
ment deux iléeèsà l'Ilotel Dieu et six MoaveauX malades, 
ce qui porte le nombre des casdepu i s la lin de février à 
111 et celui des dérès à 11. Il ne resle en t rai tement que 
trois tvphiques . don t une religieuse gravement at te inte , 
ly convalescents qui t teront dans peu de jours l'Ilotel-
Dieu. 

L a s a n t é d e M. C a r n o t 
Paris. 18 mai. — L'amélioration se poursui t daus l'état 

de sauté de M. le président de la République. 
Depuis hier . M. Carnot a pu qui t ter le lit. Toutefois, 

sur l 'ordre des médecins, il est obligé dé garder la 
c h a m b r e . 

L e r e n o u v e l l e m e n t d e l a c o n c e s s i o n d u c a n a l de 
P a n a m a p a r l a Co lombie 

Paris, 18 mai . — Le cont ra t d e prorogation do la con­
cession accordée par la Colombie a la compagnie du ca 
nal de Panama a é té signé à Bogota, le 4 avril dernier , 
ainsi que nous l 'avions annonce . 

Celle prorogation est accordée pour un terme de dix 
ans . commençant 4 cour i r à par t i r du jour de la consti­
tution deliuit ive de la Société nouvelle , et moyennant le 
paiement à la République col jmbienne d 'une ' s o m m e de 
deux mill ions de Irancs en or, laquelle jointe aux dix 
mi l l ions p révus dans l 'article IV du contra t de J8U0.cons 
l i tue une créance l o l a l ededouzemi l l i onsde francs eu la­
veur de la Colombie, sans compter les cinq mill ions de 
francs eu dix mille actions st ipulés également dans l'ar­
ticle précité. 

De cette somme senr.it défalqués qua t re mil l ions dus 
par le gouvernement colombien à la Compagnie en li­
quidat ion. 

L ' a g i t a t i o n en S ic i le . — I n t e r v e n t i o n d e l ' a r m é e 

Rome, 18 mai . - l 'n té légramme de P a l e r n e aunouce 
que dans la commune de Sanl i iuseppe-Ja lo . u n conflit a 
eu lieu en t re les gendarmes et les paysans de la localité. 
Ce conflit serait su rvenu ù la sui te de l ' ingérence d 'un 
délégué de la sûre té publ ique dans une manifestation 

ivr ière des plus pacitiqnes. 
Les paysans ayan t protesté, les autor i tés ont mandé la 

t roupe pour prêter inain-lorle aux agents de la force 
publique et les a r res ta t ions ont commence en niasse avec 
des procédés de brutal i té inusités. Dans la nui t plus de 
vingt des manifes tants ou pré tendus tels ont été conduits 
les menot tes a u x poignets, à la prison de Pa ïenne . A la 
sui te de ces faits, l 'agitation se propage dans l'île 

Home. 18 mai.De liirgenti ou télét ' raphie.égalemenl qu 'à 
Ravanua* 400 charre t ie rs qui transporte!!! le souffre, on! 
parcouru daus leurs voilures vides la localité, eu agitanl 
des banderoles rouges et en cria ni : « P a i n ! Trava i l ) A 
bas la C h a m b r e ! Vive le Socialisme ! » 

Des paysans et jusqu 'à des femme* a n n é e s de faux se 
sonl jo ints aux mani les lan ts . 

Des t roupes onl été envoyées de Cirgenli : à leur arr i­
vée les femmes ont pria d assaut l'église ,iu ca lva i re , 
dans la r r a in to que les t roupes ne s'y logeassent, et elles 
se sont m i s e s * sonner les cloches pour appeler d 'autres 
personnes alin de mieux la garder . 

A grand peine ou a évi té des scènes sanglantes . 

on t 
. . . p o u r t e m e m e un écrasement épou­

van tab le . Tel est l 'aveu que le Vorwerts de Berlin enre­
gis t re sous la s igna tu re du co r respondan t qu ' i l a envoyé 
exprès à Bruxel les à l 'occasion des de rn i e r s événemen t s . 
En voi laassez ponr expl iquer les exagéra t ions r é p a n d u e s 
té légrap tuquemeut dans la presse é t rangère , et la campa­
gne menée dan» la p lupar t des capitales par cer ta ine 
presse pour faire croire i l ' imminence d 'une r évo lu t ion 
sociale. H n 'y a pas j u squ ' à Copenhague oii les social is tes 
n 'a t tendissent le mot d 'ordre de Bruxel les . 

» D'autre par t , la police signalai t la présence d a n s nos 
m u r s d 'un ta* d 'agents révolu t ionnai res é t rangers v e n u s 
daus u n b u t facile à deviner . 

» L'énergie des au tor i tés et le* événements ont déjoué 
ces projets ». 

C o u r s e s d e L o n g c h a m p s 
Par i s . 18 m a i . — Pr ix de C o u r c e l l e s : I . Babylas. '7. 

Belgrade, 3. Japon. — Pr ix de Moutfort : i . P rogramme, 
2. Banvi l le , 3 . Michon.— Pr ix Saint-Georges : 1. Médium, 
2. Mimouche, 3. Anachorele .— Pr ix des Acacias : 1. Samt-
Ferjeux, 2. Diavolo, 3 OEdipe. — Pr ix de Compiègne : 1 . 
Gall ina, 2. Séraphine II. 3 . G o u m . — Pr ix d u Champs -de -
Mars. — 1. Loisir, t . Hallali , 3 . Pepperu i in t . 

S i t u a t i o n i n A t ô o r o l o a r i c | u e . — I t o u b a i x , 
19 m a i . — H a u t e u r b a r o m é t r i q u e 757. T e m p é r a t u r e : 
A s e p t h e u r e s d u m a t i n 14 d e g r é s a u - d e s s u s d e «^ro 
A u n e h e u r e d u s o i r 28 d e g r é s a u - d e s s u s d e z é r » 
A c inq h e u r e s d u so i r 81 d e g r é s a u - d e s s u s d e z é " . ) 

80*(: l l>à*« LE 
i * . O T T I B S - A - I I S C : 

L e s g r è v e s d e R o u b a i x . — L i s i t u a t i i i 
c o r e a m é l i o r é e d a n s la o u r n é e « t e j eud i . A l ' heu 
n o u s é c r i v o n s , u n se ii ' t a l u i s s e m e n t r e s t e en g r 
ce lu i de MM. D u b u r e t T o u l e m o n d e , f a b r i c a n t r u e 
de la V i g n e , o ù c e n t neu f l i s s e r a n d s s o n t e m p l o y a , 

es c i n q u a n t e - n e u f r a t t u c h e u r s d e la l i l a t u r e de 
l a i n e p e i g n é e d e M M . Valent i i i f r è r e s , r u e d u Co: 
l è g e , o n t t o u s r e p r i s le t r a v a i l à l a r e n t r é e d u 
m a t i n . 

L e p l a n m o n u m e n t a l d e R o u b a i x . — N o u s r e ­
p r o d u i s o n s c i -dessous la l e t t r e d ' a p p r é c i a t i o n é c r i t e 
p a r l ' h o n o r a b l e p r é s i d e n t d e la C h a m b r e d e c o m ­
m e r c e , a u suje t d e la p u b l i c a t i o n d u Plan monu­
mental de Roubaix, d o n t n o u s a v o n s p r é c é d e m m e n t 
p a r l é . 

« Chambre de commerce de Roubaix. 
» Roubaix, le 17 mai 1893. 

» A Monsieur Edouard S ternbeim, directeur des plans 
»> m o n u m e n t a u x de France . 

• Monsieur. 
» J'ai examiné avec le plus vif intérêt le plan monu­

mental industr iel et commercia l de Lille que vous avez 
bien voulu me communiquer . e t je me réjouis d apprendre 
de vous que dans que lques temps , sans doute , Roubaix 
possédera un tableau de ce genre. 

» Roubaix, dont le développement constant é tonne le 
m o n d e : Roubaix. dont la réputa t ion manufactur ière est 
portée au loin par ses produits marqués au coin du génie 
part iculier qui est le propre et la gloire de son indus­
tr ieuse population, n'est peut-êlre pas assez connu sous 
le rapport de ses immenses us ines , foyers de sa puissance 
de production. 

• Le plan panoramique que vous préparez , où figure­
ront dans leur position topographique respective, les 
principaux établissements industr ie ls de Roubaix et ses 
envi rons ne laissera rien à désirer sous ce point de vue 
et je ne doute pas qu'il ne soit accueilli avec la p lus 
grande faveur. 

» Veuillez agréer. Monsieur Slernheiui . l ' assurance de 
ma considération très dis t inguée. 

» Le Président a* M Ctiamlrre de Commerce. 
JCLIEN LAOACHE. • 

L a c é r é m o n i e d e l a p r e m i è r e c o m m u n i o n c h e z 
l e s S œ u r s d e l a S a g e s s e . — C'étai t fête, j e u d i m a ­
t in à sept h e u r e s , fê te i n t i m e , à l ' e x t e r n a t d e l i i les d e 
la r u e de la S a g e s s e , la p r e m i è r e i n s t i t u t i o n f o n d é e 
e n n o t r e v i l l e , p a r les Soeurs de la C o n g r é g a t i o n po r ­
t a n t c e n o m . 11 s ' ag i s sa i t d e la t o u c h a n t e c é r é m o ' n i o 
d e la p r e m i è r e c o m m u n i o n . 

M a i g r e se s n o m b r e u s e s o c c u p a t i o n s , M . le chanoine) 
B e r t e a u x . d o y e n d e Sa in t -Mar t in , a v a i t l u i - m ê m e 
prépai -é les eù f :mt s ù ce t a c t e si i m p o r t a n t , q u i m a r ­
q u e la p r e m i è r e é t a p e d e ta v i e . L u i - m ê m e a v a i t 
vou lu oflicier d a n s la chape l l e d e l ' é t a b l i s s e m e n t , 
g r a c i e u s e m e n t d é c o r é e p o u r la c i r c o n s t a n c e . 

Il s 'é ta i t l a i t a s s i s t e r de M. l ' abbé R a f n u . v i c a i r e d e 
Sa in t M a r t i n , c o m m e d i a c r e , et de M. l ' abbé Noé , a u ­
m ô n i e r d e la m a i s o n , c o m m e so i s -d iac rc . 

On a e x é c u t é la m e s s e d e M. l ' abbé W . M o r e a u , 
c h a n o i n e de la c a t h é d r a l e de P o i t i e r s , a v e c a c c o m p a ­
g n e m e n t d ' h a r m o n i u m et de p i a n o . L ' i n t e r p r é t a t i o n a 
é t é i r r é p r o c h a b l e . 

V i n g t - q u a t r e c o m m u n i a n t e s o n t r e ç u l 'hos t ie d e s 
m a i n s de M. le c h a n o i n e B e r t e a u x . Dix-hui t r e n o u ­
v e l a n t e s , e t t ous les p a r e n t s , qu i se p r e s s a i e n t d a n s 
l ' é t ro i t e e n c e i n t e , les ont s . ivies a la S a i u t e - i ' a b . ' . 
A v a n t et a p r è s la c o m m u n i o n , M. le d o v e n a p r o ­
noncé- u n e é m o u t a n t e a l l ocu t ion s u r l e s a c r e m e n t de> 
l ' E u c h a r i s t i e . 

I.a c é r é m o n i e s 'est t e r m i n é e à i ' h e u r e s e t q u a r t , 
p a r u n e u n e b r i l l a n t e c a n t a t e a v e c a c c o m p a g n e m e n t 
de p ium. et d ' h a r m o n i u m de la c o m p o s i t i o n d e M l l e 
A n g è l e W a l l e l , p r o f e s s e u r d e m u s i q u e à l ' i n s t i t u -
l i on . 

A q u a l r e h e u r e s d e l ' ap rès -mid i , les v ê p r e s o n t été) 
c h a n t é e s d e v a n t u n e n o m b r e u s e a s s i s t a n c e d a n s la­
que l l e o n r e m a r q u a i t p l u s i e u r s m e m b r e s d u c l e r g é . 

C 'es t e n c o r e M le c h a n o i n e B e r t e a u x q u i p r ê s i 
dai t à ce t l e s e c o n d e p a r t i e d e la j o u r n é e , a v e c le c o n ­
c o u r s d e M. l a b b é B u l t e a u , c u r é de r h u m e r i e s , q u i a 
p r o n o n c é u n m a g n i f i q u e s e r m o n . 

Le r e n o u v e l l e m e n t d e s v œ u x d u b a p t ê m e , e t l e s 
d iva rae* c o n s é c r a t i o n s o n ! é t é p r é c é d é s e t s u i v i s d e 
n o u v e l l e s et t o u c h a n t e s a l l o c u t i o n s , a d r e s s é e s a u x 
e n f a n t s p a r M. le d o y e n . 

I n s a l u t so l enne l a c l ô t u r é c e t t e fê te i n o u b l i a b l e , 
et la bénéd ic t ion d u Sa in t S a c r e m e n t é t a i t d o n n é e à 
c i n q h e u r e s e t d e m i e . 

A 1 E x t e r n a t d e l a P l a c e S a i n t e - E l i s a b e t h . — 
I.e m ê m e .jour et à la m ê m e h e u r e , u n e c é r é m o n i e 
s e m b l a b l e a v a i t l ieu d a n s la chape l l e de l ' E x t e r n a t 
d e s S a i n t s - A n g e s , P l a c e Sa in t e -E l i s abe th , o ù d i x - h u i t 
e n f a n t s s e s o n t a p p r o c h é e s , p o u r la p r e m i è r e fois , d e 
la Sa in t e -Tab le , a c c o m p a g n é e s de q u a t r e - v i n g t s r e ­
n o u v e l a n t e s . 

C'est M. l ' abbé T i l m a u t , c u r é de la p a r o i s s ° S t e -
E l i s a b e l h , q u i n di t la m e s s e el d o n n é la c o m m u n i o n , 
a s s i s t é d e M. De l iaene , v i c a i r e . 

L a c a n d i d a t u r e C u l i n e , s ' il f au l e n c r o i r e les 
o r g a n e s d u p a r t i co l lec t iv i s te , es t de n o u v e a u m i s e 
e n a v a n t , p o u r la q u a t r i è m e fo i s , e n v u e d e l à p r o ­
c h a i n e é lec t ion a u conse i l d ' a r r o n d i s s e m e n t . 

S u c c è s r o u b a i s i e n s . — A la s u i t e d u c o n c o u r s 
o r g a n i s é p a r la f o c i é t é d ' e n c o u r a g e m e n t à l ' A r t e t 
à l ' I n d u s t r i e , a v e c l ' a ide e t s o u s le p a t r o n a g e d u 
M i p i s t r e d e l ' i n s t r u c t i o n p u b l i q u e , îles B e a u x - A r t s e t 
d e s Cu l t e s , e n t r e les é l èves des éco les d e d e s s i n , 
de b e a u x - a r i s . d ' a r t décora t i f et d ' a r t i n d u s t r i e l . 

M. E r n e s t D o u t r e l i g n e . é l è v e d e l 'Ecole Nat iona le , 
d e s A r t s I n d u s t r i e l s d e R o u b a i x a o b t e n u u n p r e m i e r 
p r i x . 

M. I.esieiu1 , é l è v e de la m ê m e E c o l e . u n e d e u x i è m e 
m e n t i o n . 

M. le M i n i s t r e a a d r e s s é d e s fé l ic i ta t ions a u x lau­
r é a t s . Le conse i l s u p é r i e u r d e l 'Ecole e t t ou t l e p u b l i c 
r o u b a i s i e n y j o i n d r o n t les l e u r s . 

L e s d e s s o n s d e * r é c e n t e * é m e u t e s b e l g e s 

On écrit de Bruxel les : 
« Il parai t que le mouveuienl révolu t ionnai re suscité 

chez nous par les socialistes à propos de la révision 
const i tu t ionnel le était dest in" , su ivant le plan des a^ita 
leurs in t e rna t ionaux , à donner dans le pavs de l'ICnrope 
occidentale le signal d 'une tourmente semblable & celle de 
1848. 

Le projet a échoué, mais il était bien réel, assurc-t 

L e s s e c o n d e e t t r o i s i è m e j o u r n é e d u c o n c o u r s 
h i p p i q u e , les 81 e t 88 m a i , s e r o n t t r è s b r i l l a n t e s . 

D a n s les c o n c o u r s d e s a u t s d ' o b s t a c l e s , t o u s les 
m e i l l e u r s c h e v a u x s a u t e u r s f r a n ç a i s e t b e l g e s s o n t 
e n g a g é s . Les l a u r é a t s des c o n c o u r s h i p p i q u e s d e 
L y o n , B o r d e a u x , P a r i s , Gand et B r u x e l l e s s o n t i n s ­
c r i t s . 

D a n s les c o n c o u r s r é s e r v é s a u x off ic iers , l es e n g a ­
g e m e n t s son t é g a l e m e n t t r è s n o m b r e u x . 

Les a t t e l a g e s t o u j o u r s r e s t r e i n t s , l es a n n é e s p r é ­
c é d e n t e s , son! ce l t e a n n é e r e p r é s e n t é s e n U v s g r a n d 
n o m b r e et la lu t t e p r o m e t d ' ê t r e f o r t i n t é r e s s a n t e . 

TJn q u a d r u p l e a c c i d e n t a u n o u v e a u r é s e r v o i r 
d e s B a u x d e l a L y s . b o u l e v a r d d e L y o n . — L e s 
o h a n t t a r i d e c o n s t r u c t i o n d u n o u v e a u r é s e r v o i r d e s 
e a u x de la L y s , a n b o u l e v a r d d e Lyon , p r è s d u n o u ­
vel hosp i ce , o n t é t é , j e u d i a p r è s - m i d i , v e r s q u a t r e 
h e u r e s e t d e m i e , le ' .béàt re d ' u n q u a d r u p l e a c c i d e n t 
Deux o u v r i e r s c h a u d r o n n i e r s e t d e u x a i d e s , a u ser ­
vice d e MM. M u u i a e! J e a n s s e n s , d ' A n z i u , e n t r e p r e ­
n e u r s des t r a v a u x , é t a i en t m o n t é s s u r u n écha fau ­
d a g e , à la h a u t e u r d e d i x m è t r e s e n v i r o n , d a n s le 
g e n r e d e c e u x d o n t su s e r v e n t les p l a f o u n e u r s . 

Us a v a i e n t à cô té d ' e u x l ' ou t i l l age e t l ' i n s t a l l a t i on , 
q u i l e u r son t n é c e s s a i r e s p o u r f o r g e r les bou lons , ' 
a v a n t d e les r i v e r d a n s la tôle d e l ' i m m e n s e eaive. 

A p r è s a v o i r c o m p l é t é le b o u l o n n e m e n t d ' u n e i les 
é n o r m e s p l a q u e s , ils s e p r é p a r a i ! tre des affaires é t rangères , a fait savoir q u e le «ouver- oa d a n s les mil ieux diplomat iques . A Berlin, ' à Paris et é n o r m e s p l a q u e s , u s s e p r é p a r a i e n t a on a j u s t e r u n e 

nement de Siam avai t renouvelé par ecrjt ses regre ts et a i l leurs encore les chefs de la révolut ion avaient compté a n t r e . P o u r ce la , ils s e m e t t a i e n t e n d e v o u ' d e c h a n -
ses excuses au sujet de 1 incident de Kbone. que l 'autori té se laisserait déborder , que l 'armée serait / g e r d e p lace les p l a n c h e s , e t t ous les ob je t s q u i l e s 

lhe.se
pasfaH.il
Bresl.au
senr.it

